
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE41947

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réglementation
Question écrite n° 41947

Texte de la question

M. Guillaume Larrivé appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur
les propositions formulées en commun par la FNSEA et l'APCA à propos de la simplification administrative. Il
relève, en particulier, la proposition visant à renforcer la transmission de données déjà connues par
l'administration, notamment en ce qui concerne la demande d'aide à la restructuration et à la reconversion du
vignoble : mettre en place un guichet unique ou a minima une procédure qui permette d'automatiser les
échanges avec les administrations telles que FranceAgriMer, la Direction générale des douanes et droits
indirects (DGDDI) ou l'agence de service et de paiement (ASP). Il souhaite connaître l'appréciation qu'il porte
sur cette proposition.

Texte de la réponse

Conformément à la politique du Gouvernement pour renforcer la compétitivité des entreprises, notamment par la
mise en oeuvre d'un choc de simplification, le ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt s'est
doté d'une feuille de route ambitieuse de simplification qui regroupe cinquante-cinq mesures résultant d'une
concertation large des acteurs, et en particulier des représentants des exploitants agricoles. Ces mesures
portent tant sur l'allégement des normes que sur la simplification de la réalisation des démarches
administratives. La mise en oeuvre de la mesure proposée, inscrite dans la feuille de route ministérielle de
simplification, est d'ores-et-déjà engagée dans le cadre du projet de modernisation casier viticole Informatisé
(CVI) qui constitue l'outil de référence pour les données relatives à la production et au potentiel viticoles. Le
ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique, responsable de cet outil, a engagé sa
modernisation pour permettre en particulier l'ouverture du fichier à tous ses partenaires et une utilisation plus
simple, tant par les viticulteurs que par ses partenaires. Dans le cadre de ce projet, la direction générale des
douanes et droits indirects (DGDDI) du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique et
l'établissement national des produits de l'agriculture et de la mer (France-AgriMer) sont convenus de développer
un dispositif d'échange entre leurs systèmes d'information. Cet échange de données permettra à France-
AgriMer de disposer, à terme, en temps réel, des informations déclarées par les viticulteurs au CVI. Ainsi, à
partir de 2015, les viticulteurs ne se verront plus obligés de déclarer auprès de France-AgriMer les informations
fournies dans les déclarations d'intention ou d'achèvement des travaux au CVI et pourront les retrouver en ligne
lorsqu'ils feront une demande d'aide par télédéclaration sur le portail de France-AgriMer.
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